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1 Amendement n˚1 déposé par M.
Christos Doulkeridis, Mme Françoise
Bertieaux, M. Stéphane Hazée, Mme
Valérie De Bue et Mme Hélène Ryck-
mans

Ajout d’un article 4 bis nouveau :

L’Article 7 - § 1, alinéa 1 est modifié comme
suit : « Le membre du personnel visé à l’article 1
qui utilise sa bicyclette afin de se rendre à son lieu
de travail a droit, lorsque la distance à parcou-
rir entre sa résidence et le lieu de travail est d’un
kilomètre au moins, à une intervention par kilo-

mètre parcouru à bicyclette, arrondi au kilomètre
supérieur. L’indemnité kilométrique pour l’usage
du vélo sera au moins égale au montant indexé de
l’indemnité prévue pour les déplacements à vélo
par le Code des Impôts sur le Revenu de 1992. »

Justification

Il s’agit de s’aligner sur les prescrits légaux de
l’administration des Finances soit, en juin 2017,
0,23 e/km.

L’utilisation de l’expression « au moins égale
» vise ici à encourager le Gouvernement à mener
une politique plus ambitieuse pour l’usage du vélo.


